Monsieur Emmanuel Macron
Président de la République

Palais de l'Élysée

55 rue du Faubourg-Saint-Honoré

75008 Paris

France
Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant aux détentions arbitraires de plusieurs prisonniers politiques et d’opinion au Gabon, au Congo et en République démocratique du Congo (RDC), pays dans lesquels vous allez prochainement vous rendre. 
· Jean-Rémy Yama est maintenu en détention provisoire à la prison centrale de Libreville, au Gabon. Il est le président de Dynamique unitaire – la plus importante coalition syndicale du Gabon – et membre actif de Tournons la Page (TLP-Gabon), qui sont des organisations se mobilisant pour une alternance politique démocratique au Gabon. Il a été arrêté le 27 février 2022 pour une affaire de détournement de fonds publics. Pour ses avocats, sa détention n’a pas de fondement judiciaire.
· Jean-Marie Michel Mokoko et André Okombi Salissa sont deux anciens candidats à l’élection présidentielle de mars 2016 en République du Congo. Ils ont été arrêtés respectivement le 10 juin 2016 puis le 10 janvier 2017. Ils ont été condamnés à de lourdes peines suite à des procès iniques. Leur détention est arbitraire selon des experts des Nations unies. 
· Mwasimo Ndungo King, membre du mouvement citoyen Lutte pour le changement (LUCHA) est détenu de manière arbitraire pour avoir dénoncé pacifiquement la situation d’état de siège dans l’est de la RDC. Il a été condamné à une peine de prison par la justice militaire à la suite d’un procès inique. D’autres membres de la LUCHA avaient été condamnés pour les mêmes motifs avant d’être libérés.
Pour l’ACAT-France, toutes ces personnes, prisonniers politiques ou d’opinion, ont été emprisonnées pour avoir exercé pacifiquement leurs droits civils et politiques. Leurs condamnations sont abusives et constituent une atteinte grave aux normes internationales relatives aux droits humains.
Je vous exhorte par conséquent, Monsieur le Président de la République, à faire entendre la voix de la France en vue de leur libération rapide et sans conditions.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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